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RESUME EXECUTIF 

Le présent rapport a pour objectif principal de procéder à une évaluation des manques à gagner pour 

le trésor résulant des dépenses fiscales dans la perspective d’amélioration du rendement fiscal et 

d’une meilleure gouvernance des régimes fiscal et non fiscal ainsi que douanier.Ce rapport est 

élaboré par le groupe de travail mis en place suivant  l’arrêté ministériel 

N°CAB/MIN/FINANCES/2020/003 du 04 février 2020 relatif à la détermination d’un système fiscal de 

référence et aux modalités d’évaluation de la dépense fiscale. Cinq rapports ont été produits (2017, 

2018, 2019-2020, 2021 et 2022) et annexés successivement aux lois des finances 2020, 2021, 2022, 

2023 et 2024.  

Ce sixième rapport concerne les dépenses fiscales au titre de l’exercice 2023 avec comme 

particularité l’évaluation des dépenses fiscales liées au carburant et celles consécutives au projet 

SICOMINES. Ainsi, cent quarante neuf (149) dépenses fiscales ont été recensées à raison de 

septante-deux (72) pour le régime de droit commun et septante-sept (77) pour le régime dérogatoire. 

Ces dépenses fiscales se présentent sous forme d’exonérations totales ou partielles, d’abattements, 

de déductions et de franchises. Une plus grande proportion de ces dépenses fiscales poursuit 

l’objectif  d’alléger la charge fiscale des entreprises et ménages (59 dépenses fiscales, soit 39,6%) 

et d’encourager l’investissement (49 dépenses fiscales soit 33,9%). 

L’evaluation chiffrée porte sur 103 dépenses fiscales estimés sur un total de 149 récensées, soit 44 

dépenses fiscales émanant du droit commun et 59 provenant des Régimes dérogatoires. Le montant 

global de manque à gagner pour l’exercice 2023 s’elève à CDF 5.701,3 milliards, représentant 

30,7 %  des recettes fiscales et non fiscales mobilisées par les Régies Financières au niveau 

central soit 3,4 %  du Produit Interieur Brut.    

 

Le manque à gagner relatif au droit commun s’élève à CDF 2.909,7 milliards, reparti entre le Code 

des Impôts (CDF 1.580,3 milliards), le code des accises(CDF 1.247,6 milliards) et le code des 

douanes (CDF 81,8) milliards. 

 

En effet, le manque à gagner dû à la fiscalité sur les produits pétroliers en vue de maintenir 

les prix de carburant en déça de la vérité de prix  représente 22 % de manque à gagner estimé 

pour l’année 2023, soit un montant de CDF 1246,6 milliards ou environ 7 % de revenus 

mobilisés en 2023 (1,3% du PIB). En sus de ces dépenses fiscales qui font que  le Gouvernement 
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renonce à ces recettes pour des objectifs social ou éconmique, il y a la dépense budgétaire versée 

par le Gouvernement à la profession pétrolière qui s’élève à CDF 288,82 milliards en 2023. Cette 

dépense budgétaire porte le montant total de la subvention accordée aux carburants à CDF 1 535,42  

en 2023 contre 4.571,0 milliards en 2022. 

 

Le manque à gagner résultant des régimes spécifiques s’éleve à CDF 2 791,6 milliards dont (CDF 

1 088 milliards) relevant du code minier, des projets SICOMINES (CDF 891,9 milliards), des 

marchés publics à financement extérieur (CDF 170,5 milliards), issu de la suspension de la TVA sur 

les produits de première nécessité et sur le ciment (CDF 217,9 milliards), du code des 

investissements (CDF 221,8 milliards) et de partenarait stratégique (CDF 16,9 milliards). 

La répartition du total des manques à gagner par regies financières se presente de la manière 

suivante :  

 DGDA : CDF 4411,8 milliards ; 

 DGI : CDF 1012,9 milliards ; 

 DGRAD :  CDF 276,6 milliards. 

Cependant , il convient de préciser que pour la Direction Générale des Impôts,  le chiffre n’intègre 

pas celui communiqué au titre de la TVA intérieur  de l’ordre de CDF 933,3 milliards parce que la 

déclaration à la TVA ne fournit pas les détails sur la répartition des exonérations par produits, un 

format des données non compatible avec les données exploitées dans le présent rapport. Pour palier 

à cette difficulité, un nouveau formulaire prenant en charge les détails sur la répartition des 

exonérations est déjà mis en place par la DGI depuis janvier 2024. 
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INTRODUCTION 

De nombreuses dérogations continuent à marquer le système fiscal en République Démocratique du 

Congo, sous forme d’exonérations, de régimes suspensifs, de réductions, d’abattements ou de taux 

préférentiels. La multiplication des mesures dérogatoires, la présence de régimes préférentiels et 

l'introduction de taux d'imposition différenciés pour certains contribuables ou catégories de biens et de 

services sont autant de facteurs qui contribuent à la complexité du régime fiscal dans notre pays. Ces 

dérogations représentent un enjeu budgétaire important. 

Elles sont appelées dépenses fiscales parce que leur impact sur le budget de l’Etat est comparable à 

celui des dépenses réelles. Maîtriser le coût de la dépense fiscale devient un impératif pour une meilleure 

transparence financière du budget de l’Etat et pour une plus grande rationalisation en matière d’allocation 

des ressources. C’est la raison pour laquelle le rapport annuel sur la dépense fiscale constitue une 

annexe à la loi de finances de l’exercice. 

Toutefois, il sied de noter que toute mesure impliquant une perte pour le budget de l’Etat n’est pas 

obligatoirement une dépense fiscale. Qualifier une mesure de dépense fiscale suppose de se référer à 

une législation de base à laquelle elle dérogerait, raison pour laquelle la détermination préalable du 

régime fiscal de référence constitue la clé d’identification de la dépense fiscale. Ainsi, seules les 

dispositions fiscales (les mesures dérogatoires) qui s’écartent d’un système de référence préalablement 

défini constituent la dépense fiscale. 

Dans le souci d’améliorer la mobilisation des recettes et d’assainir le climat des affaires dans le domaine 

de la fiscalité, le Gouvernement a pris l’option depuis 2019 de publier chaque année dans un rapport bien 

élaboré, tous les exemptions et avantages fiscaux accordés quels que soient les régimes, et 

éventuellement voir dans quelle mesure mettre en place un plan de rationalisation de ces dépenses 

fiscales. 

Cette réforme débutée depuis 2019 a été confortée par l’article 56 du décret portant gouvernance 

budgétaire du 22 novembre 2022, demandant au Gouvernement d’accompagner le projet de loi de 

finances, notamment par le rapport sur les dépenses fiscales des impôts et taxes. Cette exigence porte 

l’ambition de modernisation de la gestion des finances publiques en vue de l’atteinte des objectifs de 

développement de notre pays.  

Afin d’inscrire ledit travail dans la tradition des règles de transparence budgétaire, la RDC s’est dotée au 

niveau technique d’un groupe de travail mis en place par l’arrêté ministériel 

N°CAB/MIN/FINANCES/2020/003 du 04 février 2020 relatif à la détermination d’un système fiscal de 

référence et aux modalités d’évaluation de la dépense fiscale.  
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L’objectif visé est de mesurer et de rendre publique les dépenses fiscales au même titre que les dépenses 

budgétaires retracées par la comptabilité publique et publiées à travers les lois de finances et les lois de 

règlement. Compte tenu du fait que leur coût n’est pas toujours déterminé et le plafond de leur octroi pas 

toujours connu, il est indispensable de les quantifier et d’en apprécier l’opportunité à travers les retombées 

sur les populations. Aussi, l’enjeu de cette évaluation est de mesurer l’efficacité et la pertinence des 

dépenses fiscales en vue de mieux orienter les politiques publiques. 
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CHAPITRE PREMIER : DEFINITION DE LA DEPENSE FISCALE 

1. Les dépenses fiscales sont des mesures particulières dérogeant au système fiscal de 

référence (SFR) qui occasionnent des pertes de recettes pour l’Etat, dans le but de susciter un 

comportement économique particulier de la part des contribuables, ou de subventionner certains 

groupes sociaux1. Les dépenses fiscales entraînent par conséquent chez les contribuables, un 

allègement de leur charge fiscale, par rapport à celle qui aurait résulté de l’application de la norme, 

c’est à dire des dispositions fiscales communes applicables en RDC. 

2. Le concept de dépenses fiscales renvoie donc à des dérogations à la norme fiscale qui 

entraîneraient un effet équivalent à celui des dépenses budgétaires, l’Etat en fait généralement usage 

pour promouvoir une opération, une activité ou un comportement, en un mot à des fins d’incitation 

3. L'analyse des dépenses fiscales fait référence à l'estimation de la perte de recettes résultant 

de ces dispositions, ainsi qu'à la divulgation publique des résultats (c'est-à-dire les recettes 

abandonnées pour chaque dépense fiscale) et des méthodes sous-jacentes sur lesquelles on 

s'appuie (par exemple, la définition du système de référence). 

4. Une dépense fiscale comporte généralement les caractéristiques suivantes :  

(i) Constitue un caractère dérogatoire par rapport à certains principes de base de l’impôt ;  

(ii) Réduit la collecte de recettes fiscales (perte définitive) ; 

(iii) Répond à des objectifs de la politique des pouvoirs publics ;  

(iv) Offre une certaine équivalence avec une dépense budgétaire. 

I.     IDENTIFICATION DES DEPENSES FISCALES 

Le cadre fiscal 

5. En vue d’identifier les dépenses fiscales, il convient dans un premier temps de cerner le cadre 

fiscal afin de bien délimiter les limites légales de l’exercice. Les textes concernés sont évidemment 

des textes de nature nationale, de même que certains textes régionaux ou internationaux ayant une 

portée nationale. 

6. Il est à noter que ce rapport sur les dépenses fiscales inclut des taxes et droits qui relèvent 

de la Direction générale des recettes administratives, judiciaires, domaniales et de participations 

(DGRAD).  En effet, les recettes de cette régie sont tout autant destinées au Trésor public au même 

titre que les impôts qui relèvent de la DGDA et de la DGI. 



 
Dépenses_Fiscales_2023 : Page 8 

 
 

7. De manière succincte, les principales sources de dépenses fiscales sont portées par les 

textes suivants : 

Code des impôts 

- Ordonnance-loi n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires sur les 

revenus telle que modifiée et complétée à ce jour et ses mesures d’application.; 

- Ordonnance-loi n° 69/007 du 10 février 1969 relative à l’impôt exceptionnel sur les 

rémunérations du personnel expatrié telle que modifiée et complétée à ce jour et ses 

mesures d’application. ; 

- Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 portant institution de la taxe sur la valeur 

ajoutée, telle que modifiée et complétée à ce jour et ses mesures d’application. ; 

- Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime fiscal applicable aux 

entreprises de petite taille en matière d’impôt sur les bénéfices et profits, telle que 

modifiée et complétée à ce jour et ses mesures d’application. 

Code des douanes 

- Ordonnance-loi n° 10/002 du 20 août 2010 portant code des douanes, telle que 

modifiée et complétée à ce jour et ses mesures d’application. 

Code des accises 

- Ordonnance-loi No 18/002 du 13 mars 2018 portant Code des Accises telle que 

modifiée et complétée à ce jour et ses mesures d’application.. 

Tarifs douaniers  

- Ordonnance-loi n°012/2012 du 21 septembre 2012 instituant un nouveau tarif des 

droits et taxes a l’exportation telle que modifiée et complétée à ce jour; 

- Ordonnance-loi n°011/2012 du 21 septembre 2012 instituant un nouveau tarif des 

droits et taxes a l’importation elle que modifiée et complétée à ce jour; 

Code des investissements 

- Loi n° 004/2002 du 21 février 2002 portant Code des investissements elle que modifiée 

et complétée à ce jour et ses mesures d’application;. 

Code minier revisé et annoté  

- Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 relative au Code minier telle que modifiée et 

complétée par la loi n°18/001 du 09 mars 2018. 

Loi cadre sur l’enseignement national 

- Loi n°14/004 du 11 février 2014 sur l’enseignement national 

Loi cadre des entreprises en difficulté 
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- Loi 14/023 du 07 juillet 2014 fixant les règles relatives aux conditions et modalités de 

sauvetage des entreprises en difficultés 

Régime des hydrocarbures 

-  Loi n°15/012 du 1er août 2015 portant régime général des hydrocarbures. 

Régime des ASBL 

- Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux 

associations sans but lucratif et aux établissements d’utilité publique et ses mesures 

d’application. 

Code forestier 

- Loi n° 02/011 du 29 août 2002 relative au Code forestier. 

Principes fondamentaux relatifs à l’agriculture  

- Loi n° 11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à 

l’agriculture et ses mesures d’application. 

Régimes fiscal, douanier, parafiscal, des recettes non fiscales et de change applicables aux 

conventions de collaboration et de projet de collaboration 

- Loi n° 14/005 du 11 février 2014 portant régime fiscal, douanier, parafiscal, des 

recettes non fiscales et de change applicables aux conventions de collaboration et de 

projet de collaboration. 

Marchés publics à financement extérieur 

- Arrêté ministériel n° 076 du 13 janvier 2012 portant dispositions particulières 

applicables aux marchés publics à financement extérieur. 

Partenariat stratégique sur les chaines de valeur 

- Décret n° 13/049 du 06 octobre 2013 sur le partenariat stratégique sur les chaînes de 

valeur. 

Zone economique speciale 

- Décret no 20/004 du 5 mars 2020 fixant les avantages fiscaux à accorder aux 

investisseurs opérant dans les zones économiques spéciales en RDC 

- Ordonnance-loi n°23/020 du 11 septembre 2023 modifiant et complétant la loi n°14/022 

du 07 juillet 2014 fixant le regime des zones economiques speciales en republique 

democratique du congo 

Ordonnance-loi n°18/003 du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances 

du pouvoir central et ses mesures d’application.  

Circulaires interministérielles n° 01 et 05 du 7 mai 2014 portant modalités de retenue et de reversement 

de l’impôt professionnel sur les rémunérations, les primes, collations et autres avantages payés aux 
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fonctionnaires et agents publics et aux membres des institutions nationales et provinciales et des cabinets 

politiques. 

 

Conventions particulières 

- Diverses conventions particulières accordant des avantages fiscaux à certaines 

entreprises sur la base de contrats-programmes signés ou des engagements 

particuliers pris avec le gouvernement. 

- convention de collaboration d’avril 2008 entre la rdc et le groupement d’entreprises 

chinoises (contrat chinois) 

Conventions fiscales 

- Convention entre le Royaume de Belgique et la Republique Democratique du Congo en 

vue d'eviter la double imposition et de prevenir la fraude et l'evasion fiscales en matière 

d'Impots sur le Revenu et sur la Fortune Signée à Bruxelles, le 23 mai 2007-Ratifiée par 

la République Démocratique du Congo en vertu de la Loi n°11/021 du 24 décembre 

2011; 

- Convention entre le Gouvernement de la  Republique d’Afrique du Sud et le 

Gouvernement de la Republique Democratique du Congo en vue d'eviter la double 

imposition et de prevenir l'evasion fiscale en matière d'impots sur le revenu Signée à 

Pretoria, le 29 avril 2005 -Ratifiée par la République Démocratique du Congo en vertu 

de la Loi n° 11/019 du 15 septembre 2011 

- Accords multilatéraux 

- Organisation des Nations Unies (ONU): Convention de Vienne (1961) sur les relations 

diplomatiques et Convention de Vienne (1963) sur les relations consulaires ; 

- Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO): 

Accord de Florence (1950) pour l’importation d’objets de caractère éducatif, scientifique 

ou culturel et Protocole de Nairobi (1976) pour l’importation d’objets de caractère 

éducatif, scientifique et culturel ; 

- Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI): Convention de Chicago (1944) 

relative à l’aviation civile international ; 

- Union européenne et les États d'Afrique, Caraïbes et Pacifique: Accord de Cotonou 

relative aux entraves aux échanges commerciaux ; 

- Organisation Mondiale des Douanes (OMD): Convention de Kyoto révisée (1999) sur la 

simplification et l’harmonisation des régimes douaniers. 

 

about:blank
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Différents arrêtés ministériels du ministère de l’Économie Nationale portant fixation du prix des 

différents types de carburants dans les zones du pays 

- Arrêté ministériel n°027/CAB/VPM/MIN/ECONAT/VLKL/ADM/did/2023 du 06 juillet 2022 

portant fixation des prix des carburants terrrestres dans la zone ouest 

- Arrêté ministériel n°027/CAB/VPM/MIN/ECONAT/VLKL/ADM/did/2023 du 06 juillet 2022 

portant fixation des prix des carburants terrrestres dans la zone sud 

- Arrêté ministériel n°028/CAB/VPM/MIN/ECONAT/VLKL/ADM/did/2023 du 06 juillet 2022 

portant fixation des prix des carburants d’aviation pour les vols nationaux dans les zone 

ouest, Est & Sud 

- Arrêté ministériel n°027/CAB/VPM/MIN/ECONAT/VLKL/ADM/did/2023 du 06 juillet 2022 

portant fixation des prix des carburants d’aviation pour les vols internationaux dans les 

zone ouest, Est & Sud 

Loi de Finances n°21/029 du 31 décembre 2021 pour l’exercice 2022 modifiant et complétant 

l’article 35 de l’ordonnance-loi n°10/001 du 20 août 2010 portant l’institution de la TVA.  

- le décret n°22/30 du 15 octobre 2022 portant suspension de la perception de la Taxe sur 

la valeur ajoutée sur les produits de première nécessité; 

- le décret n°22/31 du 15 octobre 2022 portant suspension de la perception de la Taxe sur 

la valeur ajoutée à l’importation et la vente de certains biens dans les domaines de la 

cimenterie  et de l’immobilier.  
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CHAPITRE DEUXIEME : LE SYSTEME FISCAL DE REFERENCE (SFR) 
 

8. L’identification des dépenses fiscales revient à établir une distinction, dans les dispositions 

fiscales en vigueur, entre celles qui relèvent d’un système fiscal de référence, d’une part, et une série de 

dispositions qui dérogent à ce système, d’autre part. L’étape de définition du SFR est préalable à 

l’évaluation proprement dite.  

9. La définition du SFR permet d’identifier, à partir de l’inventaire de l’ensemble des mesures 

fiscales dérogatoires, celles qui s’écartent de la norme fiscale retenue par les autorités. Toutes les 

mesures dérogatoires ne sont pas des dépenses fiscales : seules les dispositions fiscales qui s’écartent 

de la norme (SFR) peuvent être des dépenses fiscales. 

10. La définition de la norme de référence permet d’identifier, à partir de l’inventaire de l’ensemble 

des mesures fiscales dérogatoires énumérées ci-haut, un sous-groupe qui correspond à des dépenses 

fiscales, c’est-à-dire à un avantage spécifique accordé par rapport à une référence. Ces dépenses 

fiscales sont généralement justifiées par des motivations spécifiques, comme par exemple offrir un 

traitement de faveur à certaines activités économiques ou prendre en compte certains objectifs sociaux. 

11. En l’absence d’une norme ou d’un consensus international décrivant un système fiscal qui se 

voudrait une référence universelle, l’approche retenue s’appuie autant sur une approche économique au 

regard de la mission première du système fiscal qui consiste à lever des recettes pour l’État que sur une 

approche juridique s’appuyant sur la législation existante de chaque pays.  

12. Compte tenu du fait que les prélèvements fiscaux trouvent leurs fondements légaux dans 

différentes lois, les normes fixées par ces dernières servent de première référence à l’analyse. Les règles 

particulières à visée économique ou sociale - peu importe l’étendue de leur cible ou qu’elles affectent un 

petit ou un grand nombre de contribuables - s’écartant de la norme basculent donc dans le champ de la 

dépense fiscale. 

13. Chaque pays a donc sa propre norme de référence qui, en principe, doit correspondre aux 

dispositions de base du système fiscal. La norme de référence dépend ainsi de l’ensemble des textes. 

Elle est généralement définie à partir : d’une part, du régime général de l’impôt tel que décrit dans le Code 

des impôts, le tarif douanier et le Code des douanes, les lois de finances ou autres textes d’application 

général, et d’autre part, des accords bilatéraux, régionaux, internationaux multilatéraux. Pour chacun de 

ses textes, au gré des particularités, les dispositions fiscales peuvent dans certains cas être intégrées à 

la norme de référence ou considérées comme des dépenses fiscales. Par exemple, les dispositions d’un 

accord bilatéral visant à éviter la double imposition s’insèrent dans la norme de référence dès lors que le 

taux prévu est celui du régime du droit commun, mais devient une dépense fiscale lorsque les pays 

octroient une fiscalité privilégiée. De la même façon, l’intégration de certains accords internationaux 

desquels il est irréaliste de croire que la RDC puisse se soustraire (Convention de Vienne, Convention 
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de Kyoto, Convention de Chicago, Accord de Florence) implique que les manques à gagner découlant 

de l’application de ceux-ci ne sont pas considérée comme des dépenses fiscales. 

14. Pour identifier les écarts par rapport à la norme de référence, il convient de déterminer les 

paramètres généraux (taux et assiette) qui constituent le référentiel pour chaque impôt. L’application de 

tout autre taux ou base d’imposition pourrait ainsi donner lieu à une dépense fiscale, qu’il convient 

d’appréhender. La norme de référence doit en principe être déterminée pour chaque impôt, droit et taxe. 

Pour chacun, le Tableau 1 identifie les paramètres servant de norme de référence. 

Tableau 1 : Les paramètres de la norme de référence en RDC en 2023 

   2023 

 Impôts Assiette   Taux 

Impôt sur les 
bénéfices et 
profits 
(IBP) 
 

Activités professionnelles réalisées en 
RDC  
Bénéfices, profits, y compris 
professions libérales (art. 27 CI) 
Déduction des pertes antérieures  
Amortissement comptable 
Dispositions contre la double 
imposition O-L69/009 du 10 février 
1969 relatives aux impôts cédulaires 
sur les revenus.Art.83) 
 

 
Taux : 30 %  
 

(IBP) petites 
entreprise 
 

Applicable sur les ventes des 
entreprises de  petites tailles en 
matière d’impôt sur les bénéfices et 
profits(O-L13/06 du 23 février 
2013.Art.6)  

 

1% sur les ventes 
2% sur les prestations de 
service 
 

 
(IBP)Micro-
entreprises 
 

Impôt forfaitaire (art. 11 O-L 13/006 23 
février 2013) telle que modifiée par 
l’A.M n°14 du 26 juin 2020 en vertu de 
l’article14 de l’O-L précité. 

 
Forfait 30.000Fc 
 

Impôt sur les 
prestations des 
services 

Sommes payées en rémunération des 
prestations de services fournies par 
des personnes morales ou physiques 
non établies en RDC (art. 83 O-
L69/009 du 10 février 1969.relatives 
aux impôts cédulaires sur les revenus I 
 

 
14% 
 

Impôt minimum 
Chiffre d’affaires (art. 92.1 CI) 
Forfait (art. 92.2 CI) 
 

 

Impôt minimum fixé à 1 % 
du CA; minimum 2 500 000 
pour les GE,  
minimum 750 000 pour les 
ME et  
minimum 30 000 pour les 
PE 
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Impôt sur 
Les revenus des 
capitaux 
mobiliers 
(IM) 

Revenus d’actions, de part, intérêts, 
tantièmes, montant net de redevance, 
revenu des bons et obligations (art. 26) 
(O-L69/009 du 10 février 1969 relatives 
aux impôts cédulaires. 

 Taux: 20 % 

Impôt 
Professionnel 
sur les 
rémunérations 
(IPR) 

Rémunérations des personnes 
rétribuées par des tiers comme les 
salaires, les traitements, indemnités, 
jetons de présence, avantages, 
pensions (art. 84 CI) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Revenu du personnel diplomatique 

 

Barème marginal 
(tranches) : 
0 % : de 0 à 524 160 
15 % : de 524 161 à 
1 428 000  
20 % : de 1 428 001 à 2 7 
00 000 
22,5 % : de 2 700 001 à 
4 620 000  
25 % : de 4 620 001 à 
7 260 000 
30 % : de 7 260 001 à 
10 260 000 
32,5 % : de 10 260 001 à 
13 908 000 
35 % : de 13 908 001 à 
16 824 000 
37,5 % : de 16 824 001 à 
22 956 000 
40 % : plus de 22 956 001 
Convention de Vienne, 
exonération pour le 
personnel diplomatique 
(taux 0 %) 

    

Impôt 
exceptionnel sur 
les 
rémunérations 
du personnel 
expatrié (IERE) 

Rémunérations versées par les 
employeurs à leur personnel expatrié 
(art. 2 O-L 69/007 du 10 février 1969) 

 Taux : 25 % 

Taxe sur la 
valeur ajoutée à 
l’importation 
 

Valeur en douanes à l’importation des 
marchandises(CIF)majorée des droits 
de douane et, le cas échéants, des 
droits d’accises ou du droit d’accises 
spécial pour les produits importés; 
La valeur des produits au moment de 
leur sortie d’une zone franche ou d’un 
régime de suspension des droits à 
l’importation 
 

 
Taux : 16 % 
 

Taxe sur la 
valeur ajoutée à 
l’exportation 

 
Valeur en doaune à l’export(valeur 
FOB suivant l’article 27 du code de la 
TVA) 

 Taux : 0 % 
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TVA entreprises 
éligible au 
parténariat 
stratégique  sur 
les chaines de 
valeur 
 
 

 Entreprise éligibles au parténariat 
stratégique sur les chaines de valeur 
Art.6 du Décret 013/049 2013 du 06  
octobre 2013 

 

 
 
 
 
 
Suspension de la TVA  
À l’Importation et à 
l’intérieur 
 
 
 
 

Droit de douane 
(DD) à 
l’importation 
 
 
 
 
 
 
 
 

Valeur en douane (O-L 10/002 du 20 
août 2010,art.60) des 
marchandises(sur les intrants 
industriels n’ayant pas de similaires 
locaux, ayant des similaires locaux, les 
produits alimentaires et autres produits 
de grande consommation et sur les 
produits de luxe et les produits 
superflus) 
 
 

 Taux : 5 %, 10 %, 20 % 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droits douane à 
l’exportation 

Valeur des marchandises au point de 
sortie majorée, le cas échéant, des frais 
de transport jusqu’à la frontière mais 
non compris :-le montant des droits et 
taxes à 
l’export;-les taxes intérieures.(Sur l’or et 
le diamant d’exploitation artisanale et 
industrielle, sur l’eau douce, les huiles 
brutes de pétrole, l’énergie électrique, 
les bois sciés ainsi que les déchets et 
débris des métaux et sur tous les autres 
produits miniers marchands exportés) 

 Taux : 1,5 %, 3 %, 5 %, 10 
%,  
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Droit accise 
(DA)  
Marchandises 
d’accises à 
l’importation et à 
la fabrication 
locale. 
 

- à l’importation, (O-L 10/002 du 20 août 
2010),la valeur en douane des 
marchandises(CIF) majorée des droits 
de douane( 

- à la production locale, le PVHT des 
marchandises svt les quantités ayant 
fait l’objet de cession  

- le prix moyen frontières fiscal(Arrêté 
interministériel Finances et de 
l’Economie pour les carburants 
terrestres et d’aviation). Sur les eaux 
minérales et eaux de table, l’alcool 
éthylique à usage médical, les 
dentifrices, les alcools acycliques et 
leurs dérivés, les limonades, les jus et 
les eaux additionnées de sucre, les 
savons, les articles et ouvrages en 
matières plastiques, les articles et 
ouvrages en caoutchouc, les huiles de 
graissage et lubrifiants, les véhicules 
automobiles ;(avgas, jet A1, kérosène 
et pétrole lampant), les combustibles, 
les autres produits cosmétiques (les 
parfums), les bières  (titrant moins de 
6°, les autres carburants (essences, 
gasoils et autres produits), les bières 
brunes (titrant plus de 6 °) ; les vins et 
les autres boissons fermentées 
(cidres, poirés, hydromels), les 
cigares, cigarettes  et autres tabacs 
fabriqués ainsi que les instruments 
servant à fumer, es alcools et liqueurs, 
les produits du tabac, des pipes à eau. 

 

 Taux :   5 %,10 %,20 
%,24%, 25 %, 
28%,45%,60%, 80% 

Taux : (droit d’accises 
spécial): 20 %, 30 %  
 

Droits d’accises 
spécial sur les 
produits importés 
ou de fabrication 
locale 
 

-    

Taux : (droit d’accises 
spécial): 20 %, 30 %  
 

Services 
d’accises fournis 
sur le territoire 
national 

- Le temps de la communication, 
exprimé en secondes (voix), le volume 
des messages (messagerie), le 
volume de données exprimé en bytes 
(data), le volume du Traffic échangé, 
exprimé en bytes (accès internet). 

  
 
Taux : 10 %  
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Taxe de contrôle 
des produits 
d’origine toxique, 
soporifique et 
stupéfiante 
 

Entreprises agrées au code minier, 

partenariat stratégique sur la chaine de 

valeur et le code des investissements 

(loi 007/002 du 11 juillet 2002, loi 

004/2001 portant code des 

investissements, et décret 13/046 du 6 

octobre 2013) et ONG et 

Établissements publics (loi 004/2001 du 

20 juillet 2001) 

  

Carte de travail, 
visa 
d’établissement 
 

Entreprises minières (convention de 

Beijing du 22 avril 2008, cas du 

groupement des entreprises chinoises) 

 

  

Différents droits, 
taxes et 
redevances 

Entreprises exécutant les marchés les 

marchés publics à financement 

extérieur 
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CHAPITRE TROISIEME : DIFFERENTES FORMES DES DEPENSES FISCALES 

15. Les dépenses fiscales peuvent provenir de textes législatifs eux-mêmes, de la réglementation 

afférente ou de toute autre source reliée à ces textes. À cet égard, des mesures conventionnelles peuvent 

également en faire partie. Les dépenses fiscales peuvent prendre différentes formes :  

 Abattement ;  

 Crédit d’impôt ;  

 Charge forfaitaire ; 

 Déduction ; 

 Exonération ;  

 Exemption ; 

 Non-imposition, non assujettissement ;  

 Prise en charge de la fiscalité par l’État ; 

 Réduction de taux (taux réduits) ; 

 Report d’imposition (admission temporaire) ; 

16. Pour l’exercice 2023, 149 dépenses fiscales ont été recensées à raison de 72 dépenses fiscales, 

(soit 48 %) du total émanant du droit commun et 77 dépenses fiscales (soit 52%) provenant du Régime 

dérogatoire. S’agissant du droit commun, 38 dépenses fiscales (soit 26 % du total) sont recensées pour 

le Code des impôts, 29 dépenses fiscales (soit 19% du total) pour le Code des douanes et 5 dépenses 

fiscales (soit 3%) pour le Code des Accises. (cfr. Tableau n°2) 

 

17. Les principaux régimes dérogatoires en termes de nombre de dépenses fiscales générées sont :  

 
-  Code minier : 13 dépenses fiscales soit 9 %  ; 

-  Code des investissements : 9 dépenses fiscales soit 6%  ;  

- Zones économiques : 8 dépenses fiscales  soit 5% ; 

-  ONG, ASBL et EUP : 8 dépenses fiscales soit 5% ;  

- Contrat entre la RDC et la Turquie du 20 février 2022 : 7 dépenses fiscales soit 5 % ;  

- Marchés à financement extérieur : 7 dépenses fiscales soit 5% ; 

- Projets de coopérations : 6 dépenses fiscales soit 4 % du total ; 

- SICOMINES : 6 dépenses fiscales, soit 4 %  ;  

- Autres   :  3 dépenses fiscales.  
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Tableau 2. Dépenses fiscales par provenance et type de régime en 2023 

  2023 

Source des dépenses fiscales  Nombre  total 

Droit commun  72 48% 

Code des impôts  38 26% 

Code des accises  5 3% 

Code des douanes  29 19% 

Régimes dérogatoires  77 52% 

ASBL, ONG et EUP  8 5% 

Code des investissements  9 6% 

Code minier  13 9% 

Contrat entre la RDC et la Turquie du 20 
février  7 5% 

Exonérations dérogatoires  2 1% 

Importation et l'exportation de l'énergie 
électrique  1 1% 

Marchés publics à financement extérieur  7 5% 

Partenariats stratégiques  3 2% 

Principes d'agriculture  3 2% 

Projets de coopération  6 4% 

Sicomines  6 4% 

Suspension de la TVA sur les produits de 
première nécessité   4 3% 

Zones économiques spéciales  8 5% 

Total  149 100% 

Source : ministère des Finances 

18.       Le tableau 3 donne les détails des dépenses fiscales provenant du droit commun suivant les 

sources des impôts, taxes et autres. 34 dépenses fiscales concernent le droit de douane, 33 

dépenses fiscales proviennent de la TVA, 32 dépenses fiscales pour la DGRAD et 14 dépenses 

fiscales pour le droit d’accises. En termes d’impôts directs, l’IPR et l’IBP contiennent chacun 13 

dépenses fiscales, l’IM en compte 8 et l’IERE seulement 2.  
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Tableau 3 Dépenses fiscales par source et par impôt en 2023 

 

19. Puisque les dépenses fiscales résultent d’un choix de politique publique délibéré, elles concernent 

généralement les ménages, industries ou types de contribuables spécifiques. Les Tableaux 4 et 5 

présentent les dépenses fiscales par objectif et par type de bénéficiaires.  

Tableau 4. Dépenses fiscales par objectif en 2023 
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20. Le recensement des dépenses fiscales par objectif indique qu’une proportion importante est accordée 

aux allègements de la charge fiscale des contribuables (59 dépenses fiscales soit 39,6%). 

L’encouragement à l’investissement vient en deuxième position avec 49 dépenses fiscales (32,9%). 

Pour inciter à l’amélioration du social, 13 dépenses fiscales ont été recensées (8,7%). Pour 

encourager le secteur agricole, 7 dépenses fiscales ont été identifiées, soit 4,7%.  Cependant, 

l’encouragement à la production locale ne bénéficie que de 2,0 % (3) des dépenses fiscales 

accordées. 

Tableau 5. Dépenses fiscales par type de bénéficiaire en 2023 

 

21. Les plus gros bénéficiaires des dépenses fiscales sont les entreprises, avec 83(56%) de dépenses 

fiscales. Elles sont suivies par les ménages avec 26 (17%) des dépenses fiscales. Les ONG, ASBL, 

exploitants viennent en troisième position avec 14 (9%) des dépenses fiscales. Les administrations  

ont bénéficié de 5 (3%) des dépenses fiscales. Quant à l’industrie, elle en a bénéficié de 3 (2%). 
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CHAPITRE QUATRIEME : EVALUATION DES DEPENSES FISCALES 
 

4.1. Périmètre d’évaluation 

22. Le périmètre d’évaluation concerne quatre aspects : (i) période de référence; (ii) champs couverts; 

(iii) sources de données et (iv) méthode d’évaluation. 

23. La périodes de référence pour l’analyse des dépenses fiscales est  l’année budgétaire 2023. 

24. La couverture des impôts et taxes pour l’évaluation des dépenses fiscales est circonscrite aux 

prélèvements fiscaux et douaniers dont le produit est inscrit au budget de l’État faisant l’objet d’une 

adoption en loi de finances par l’Assemblée nationale. À cet égard, les impôts des entitées territoriales 

décentralisées tout comme les prélèvements sociaux effectués au profit des institutions de retraite et 

des institutions de Sécurité sociale entre autres, n’entrent pas dans le champ du présent rapport. 

25. La méthode d’évaluation utilisée est celle de la méthode de la perte de recettes du fait de l’existence 

de chacune des dépenses fiscales. Il s’agit dans la pratique usuelle d’un calcul ex-post qui suppose 

que le comportement des contribuables demeurerait inchangé si on éliminait la mesure dérogatoire. 

En ce sens, la méthode de la perte de recettes constitue une approximation de l’effet budgétaire de 

la dépense fiscales et non pas une estimation précise du fait qu’elle n’intègre pas les changements 

comportementaux, ni l’impact indirect sur les autres recettes ou sur le niveau de l’activité économique. 

Au regard de la définition, les mesures dérogatoires exclues de la norme de référence constituent 

des dépenses fiscales dans la mesure où elles génèrent une perte de recettes fiscales définitives 

pour l’État.  

26. Les sources de données utilisées pour évaluer les dépenses fiscales sont des informations sur les 

contribuables détenues par la DGI et la DGRAD, y compris l’information sur les importations détenues 

par la DGDA. 

27. Pour l’année 2023, au total, 103 de 149 dépenses fiscales recensées ont été estimées, soit 69% 

(Tableau 6). Sur les 72 dépenses fiscales émanant du droit commun, 44 ont été estimées (61%). 

Pour ce qui est des Régimes dérogatoires, sur les 77 dépenses fiscales recensées, 59 soit 77% ont 

été évaluées dans le cadre de ce rapport.  
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Tableau 6 : les dépenses fiscales récensées et estimées 

 

4.2. Synthèse des dépenses fiscales  

28. Dans le cadre de l’exercice 2023, le manque à gagner pour l’État Congolais découlant de l’ensemble 

des dépenses fiscales estimées s’élève à CDF 5 701,3   milliards, soit 3,4 % du PIB. Ce manque à 

gagner représente 30 % du total des recettes fiscales et non fiscales mobilisées durant l’année 2023.  

29. La présentation de ce manque à gagner par sources des dépenses fiscales telle que présenté dans 

le tableau 7 révèle que les manques à gagner des dépenses fiscales provenant du droit commun 

sont supérieurs à ceux des régimes dérogatoires. En effet, les manques à gagner découlant du droit 

commun sont de l’ordre de CDF 2.909,7 milliards représentant 51% du total des dépenses fiscales 

estimées alors que ceux provenant des dérigimes dérogatoires ne représentent 49% soit CDF 2791,6 

milliards. 
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Tableau 7 : Manque à gagner par sources des dépenses fiscales 

 2023 

Source des dépenses 
fiscales Manque à gagner  % du total 

Droit commun 2909,7 51% 

Code des impôts 1580,3 28% 

Code des accises 1247,6 22% 

Code des douanes 81,8 1% 

Régimes dérogatoires 2791,6 49% 

ASBL, ONG et EUP 20,1 0% 

Code des investissements 221,8 4% 

Code minier 1088 19% 

Contrat entre la RDC et la 
Turf 76,6 1% 

Exonérations dérogatoires 6,8 0% 

Importation et l'exportation c 50,3 1% 

Marchés publics à 
financemer 170,5 3% 

Partenariats stratégiques 16,9 0% 

Principes d'agriculture 4,2 0% 

Projets de coopération 2,4 0% 

Sicomines 891,9 16% 

Suspension de la TVA sur 
les 217,9 4% 

Zones économiques 
spéciales 24,2 0% 

Total 5701,3 100% 

     Source : Ministère des Finances 

30. La hauteur des manques à gagner émanant du droit commun se justifie par l’importance des 

dépenses fiscales découlant du Code des accises soit CDF 5.190,8 milliards inhérent à la pratique 

de la fiscalité actuelle sur le carburant. Le manque à gagner provenant dépenses fiscales du Code 

des Impôts se situe à CDF 1.580,3 milliards. L’encadré 1 présente la situation du manque gagner dû 

aux dépenses fiscales émanant du régime actuel de la fiscalité sur les produits pétroliers. 
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Encadré 1 : Dépenses fiscales liées au carburant 

1. DEPENSES FISCALES LIEES AUX CARBURANTS Mode de Calcul DGDA– EXERCICE 2023 

Carburants terrestres et d’aviation 
 

Les dépenses fiscales sur les produits pétroliers (carburants terrestres et d’aviation) importés reposent 

Sur la violation de l’article 25 point 3 de l’ordonnance – Loi n°18/002 du 13 mars 2018 portant code des Accises 

qui stipule que « le Prix Moyen Frontière Fiscal, base imposable des droits d’accises, ne peut jamais être 

inférieur ou égal à zéro ». 

Le mode de calcul de manque à gagner dû aux droits d’accises négatifs sur les carburants suit les étapes 

ci-après :  

1. Le remplacement de la valeur Prix Moyen Frontière Fiscal négative dans les structures des prix 

des carburants publiés par le Ministre ayant l’Economie Nationale dans ses attributions par la plus 

petite valeur positive de Prix Moyen Frontière Fiscal de 0.01USD/M3 ou PMFF égal PMFC ; 
 

2.  La structure ayant été élaborée jusqu’aux centimes du dollar américain, les taux d’imposition de 

25% ou 15% sur les valeurs PMF Fiscal corrigé de 0,01USD/M 3 ou égalent aux valeurs PMF 

Commercial rendent les Droits d’Accises à 0,00 USD/M3
 ou une valeur supérieure à zéro avec 

incidence positive sur la TVA à l’importation dont la base imposable est le PMF Commercial majoré 

de droits de douane et d’accises (PMF Commercial + DD +DA) ;  
 
 

3. La différence entre la fiscalité DGDA aux valeurs PMF Fiscal corrigées et la fiscalité contenue dans 

les structures des prix des carburants terrestres et d’aviation publiées par le Ministre de 

l’Economie, aux valeurs PMF Fiscal négatives constitue la dépense fiscale par nature de produit 

et par voie d’importation ; 
 
 

4. Le manque à gagner total mensuel sur les produits pétroliers dû aux droits d’accises négatifs est 

la somme de manques à gagner mensuels par voie d’importation et par nature des 

produits, calculé en dollars américains et converti en francs congolais aux taux –structure. 

 

I. Cas de calcul avec valeurs PMF Fiscal égalent à 0.01USD/M3  
 

1) Cas valeurs PMF Fiscal = 0.01USD/M3  

1. Dépense fiscalité  DGDA = USD 570.0570933 soit 1.246.625.445.630 CDF 

2. Dépense fiscale Droits d’Accises   = USD 490.615.692 soit 1.072.833.189.936 CDF 

3. Dépense fiscale TVA I                   = USD 79.442.241 soit 173.792.255.694 CDF  
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Tableau 8 : Manques à gagner des dépenses fiscales reliées aux carburants 

 2023 

  Montant % du total 

Fiscalité carburant 1246,7 100% 

TVA à l'importation sur le carburant 173,9 14% 

TVA à l'intérieur sur le carburant   0% 

Droit d'Accises sur le carburant 1072,8 86% 

Droit de douane sur le carburant 0 0% 

Total en% des recettes fiscales 7%   

Total en% du PIB 1%   

   

Source : Ministère des Finances   

 

Tableau 9 : Manque à gagner par nature d’impôt 

 2023 
% du 
total 

Impôt   

IM 160,3 3% 

IBP 792,9 14% 

IERE 22,2 0% 

IPR 0 0% 

TVA 2954,6 52% 

DA 1101,4 19% 

DD 393 7% 

DGRAD 276,6 5% 

Total 5701 100% 

Source : Ministère des Finances 

 

31. Par rapport aux grandes catégories d’impôts et taxes, l’estimation des dépenses fiscales renseigne 

un volume important de manque à gagner au niveau de la TVA établit à CDF 2954,6 milliards. Les 

droits d’accises quant à eux viennent en deuxième position avec de manques à gagner de l’ordre de 

CDF 1.101,4 milliards (19%).  Les manques à gagner concernant les droits de douanes indiquent un 

montant de CDF 393 milliards (7%). Les dépenses fiscales associées à l’impôt mobilier entraînent un 

manque à gagner de CDF 160,3 milliards. Les autres grandes catégories d’impôts entraînent des 

manques à gagner relativement moins importants :  
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 Impôt Exceptionnel sur la Rémunération des Expatriés : CDF 22,2 milliards.  

 Les droits, taxes et redevance encadrés par la DGRAD :  CDF 276,6 milliards. 

Encadré 2 : Dépenses fiscales liées au Contrat SICOMINES 

DEPENSES FISCALES RELIEES A SICOMINES – EXERCICE 2023 

Les avantages accordés dans le cadre de la Convention SICOMINES sont reparties par Régie financière de la 

manière suivante : DGI(82%) avec comme principal impôt l’IBP, la DGDA(10%) et la DGRAD(8%).  

Tableau 10 : Manques à gagner des dépenses fiscales reliées à SICOMINES 
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Tableau 11 : Manques à gagner dans le cadre des marchés publics à financement extérieur 

 

32. Les manques à gagner par impôt émanant des marchés publics à financement extérieur sont de CDF 

6216,8 milliards pour l’année 2023. Pour ceux liés au régime du Code minier, ils se situent à CDF 

1087,1 milliards. Le recensement des dépenses fiscales provenant des marchés publics à 

financement extérieur  révèle des manques à gagner au niveau de droits d’accises (CDF 11,2 

milliards) ; droits de Douane (CDF 22,5 milliards), de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (CDF 370,9 

milliards) et la DGRAD (CDF 6053,6 milliards). 

Par rapport au Code minier, les manque à gagner sont observés notamment au niveau de : 

- La Taxe sur la Valeur Ajoutée : CDF 731,4 milliards ; 
- L’impôt mobilier : CDF 160,3 milliards ; 

- Droits de douane :  CDF 172,6 milliards ;  

- L’Impôt Exceptionnel sur la Rémunération des Expatriés :  CDF 22,2 milliards.  

33. Notons que les exonérations de TVA accordées aux entreprises agréées au Code minier peuvent 

cependant être considérées comme des dépenses fiscales « temporaires ».  Les bénéficiaires de ces 
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dépenses fiscales exportent en effet la quasi-totalité de leur production laquelle est taxée au taux 

zéro. L’exonération de TVA accordée au cordon douanier n’est pas définitive. En effet, en l’absence 

de cette exonération, les entreprises minières auraient droit à un remboursement de leur TVA.  

 

Tableau 12 : Manques à gagner par impôt émanant du code des investissements et du 

partenariat stratégique  

 

34. Il sied de constater que la plus grande perte de recettes au niveau du code des investissements et 

du parténariat stratégique provienne principalemnt de l’exonération des diverses taxes de la DGRAD 

estimées à CDF 87,9 milliards, de droit de douane estimée à CDF 69,9 Milliards ainsi que de la TVA 

établie à & CDF 16,9 milliards.  

35. Globalement, les dépenses fiscales émanant de la Taxe sur la valeur Ajoutée situent le niveau de 

manque à gagner à CDF 2.954,6 milliards, soit 1,8% du PIB ou environ 15,6% de recettes mobilisées 

en 2023. La répartition de ce manque à gagner figure dans le Tableau 13.  
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Le Tableau 13 : Tableau dépenses liées à la TVA fiscales  

 

36. Les exonérations liées secteur minier (de CDF 2.287,4 milliards en 2023) représentent la plus grande 

partie des manques à gagner. Il s’agit :  

- De l’importation des marchandises par les entreprises minières, à l'exclusion des produits 

pétroliers, dans les conditions fixées par voie réglementaire (de CDF 1 419,1 milliards)  ;  

- De l’importation, par les entreprises nouvelles, des biens d'équipements destinés aux 

investissements de création, dans les conditions déterminées (CDF 136,8 milliards) 

- du taux réduit pour les entreprises agréées au Code minier sur les carburants et consommables 

(de CDF 415,4 milliards);  
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- Du taux réduit par les entreprises agréées au code minier en phase d’exploitation sur les biens 

d’équipements (de CDF 144,0 milliards) et 

- Du taux réduit pour les entreprises agréées au code minier en phase de recherche de 

prospection et d’exploration sur les biens d’équipement (de CDF 172,0 milliards). 

37. Quant au manque à gagner émanant de la TVA sur les Carburants, il se situe à CDF 173,7 

milliards. Il s’agit de la TVA sur les importations de carburant (CDF 2594,8 milliards). 

38. L’autre groupe des exonérations de TVA concerne les biens importés dans le cadre de l’exécution 

de marchés publics. Celles-ci représentent un montant de  (CDF 145,0 milliards). Par ailleurs, la 

suspension de la TVA sur les produits de première nécessicité (marchandises importées) renseigne 

une perte d’environ CDF 205 milliards.   

Tableau 14 : Dépenses fiscales par objectif en 2023  

 

Le Tableau 14 renseigne que les mesures visant à encouragemer les investissements domine avec les 

manques à gagner correspondants à CDF 3.581 milliards (62,2%) suivi par celle d’alléger la charge fiscale 

pour certains contribuables (opérateurs économiques et ménages) à CDF 2.118,2 milliards (37,2%). 
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Tableau 15 :Tableau dépenses fiscales par type de bénéficiaire en 2023 

 

39. Les manques à gagner par types de bénéficiaire revèlent que les entreprises dominent largement 

(CDF 4317,2 milliards) et les ménages (CDF 1.310,8 milliards). Cette situation justifie la forte 

proportion de dépenses fiscales estimées visant à encourager l’investissement et alléger la charge 

fiscale des opérateurs économiques et des ménages (voir tableau 14).  

Tableau 16 :Tableau dépenses fiscales par régie financière en  2023 
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40. L’analyse des manques à gagner par régie financière renseigne que ceux-ci sont plus importants au 

niveau de la DGDA (Tableau 12). Cette régie financière, étant responsable des exonérations de droits 

d’importation qui représentent une part importante des dépenses fiscales importantes, elle génère 

les plus grands manques à gagner (soit près de CDF 4.411,8 milliards ou 77 % du total).  

Toutefois, il convient de préciser que pour la Direction Générale des Impôts, ces chiffres n’intègrent pas 

celui communiqué au titre de la TVA intérieur  de l’ordre de CDF 933,3 milliards parce que la déclaration 

à la TVA ne fournit pas les détails sur la répartition des exonérations par produits, un format des 

données non compatible avec les données exploitées dans le présent rapport. Pour palier à cette 

difficulité, un nouveau formulaire prenant en charge les détails sur la répartition des exonérations est 

déjà mis en place par la DGI depuis janvier 2024. 
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ANNEXE I : TABLEAU DÉTAILLÉ DES DÉPENSES FISCALES 
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